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preambule �
�
SUJET :


Cet ouvrage est la publication des actes du colloque GSI Universités d’octobre 1991qui a réuni des dirigeants de la Générale de Services Informatiques, des sociologues, des économistes et sportifs autour du sujet : l’éthique et ses implications dans l’entreprise.


LE SUJET EST-IL PRATIQUE ou THEORIQUE ? Théorique


LE SUJET NECESSITE-T-IL DES PRE-REQUIS ? Non





COTE D'AMOUR  (***, **, *, 0) : **


Le lecteur ne doit pas s’attendre à trouver un traité sur l’éthique ou une nouvelle doctrine sur le  management.


L’intéret de cet ouvrage réside dans les questions qui sont posées et dans la diversité des points de vue qui, rebondissant les uns sur les autres, emmènent le lecteur à travers de nombreux thèmes relatifs à l’éthique et l’entreprise.


Ce qui est exposé ci-après constituent une synthèse des idées qui ont interessé l’auteur du présent document.


STRUCTURE DE L'OUVRAGE:


La nature de l’entreprise


L’entreprise comme organisation


Ethique et culture de l’entreprise


Philosophie éthique et morale individuelle


Quelle éthique dans l’entreprise ?


L’éthique comme source de performance de l’entreprise�
�
Nature de l’entreprise


L’entreprise « noeud de contrat » ou « être social »?


L’entreprise est-elle un être social (on parle bien d’entreprise « citoyenne ») ou une « coquille légale servant de réceptacle à un réseau complexe de rapports contractuels entre un grand nombre de personnes aux objectifs personnels les plus divers », autrement dit un « noeud de contrat » ?


Faut-il considérer qu’il y a dans l’entreprise quelque chose de plus que l’ensemble des hommes qui s’y trouvent ou affirmer que l’entreprise n’existe pas car il n’y a que des individus ?


On ne rend compte que d’une moitié du phénomène en définissant l’entreprise comme un noeud de contrat ; car ce noeud de contrat va mettre les contractants dans une certaine configuration de relations réciproques qui vont modifier leurs comportements, leurs caractères, voire les transformer en profondeur, ce qui a son tour les conduira à modifier leur type d’engagement dans l’entreprise. De sorte qu’on ne peut concevoir l’entreprise, surtout si elle perdure un certain nombre d’années, comme un noeud de contrat abstraits par rapport auquel chaque contractant demeurerait extérieur, comme on l’est dans la plupart des autres contrats du marché, du type achat-vente».


Il n’y a des réalités qui n’existent qu’à l’échelle collective : l’esprit commun d’une organisation (famille, club ...) qui peut survivre à ses membres. Par ailleurs l’entreprise lorsqu’elle arrive sur un marché, elle a une réalité propre ; elle propose un bien un service ; vue de l’extérieur, elle existe. Il ne faut pas analyser la société uniquement en terme d’association volontaire, car cela réduirait l’homme à n’être que raison et volonté, animé par le seul intéret ; or il est d’abord un être social. On ne risque pas sa vie pour une entreprise si on n’y est lié que par l’intéret. Quand on voit le fort sentiment d’appartenance d’anciens, de retraités à GSI, il existe donc bien une définition de l’entreprise qui est le sentiment d’appartenance à une culture et à une morale commune . elle va au-delà du juridique, au-delà de l’économique. Beaucoup d’individus ne peuvent pas se développer, s’épanouir en dehors d’une équipe, sans laquelle ils ne seraient rien, seulement fragilisés, insécurisés.


Mais poser l’entreprise comme une communauté risque d’engendrer cette sorte de frein intérieur : l’autocensure par peur des divisions. Si les individus, chaque fois qu’ils interviennent, ne se sentent soutenus que par le désir d’obtenir l’approbation des autres membres du groupe, on s’en va droit vers la stérilité de la vie collective. GSI en tant qu’entreprise de service pour le compte de nombreuses entreprises mourrait peut-être instantanément si son organisation était très hiérarchique et très unitaire ; il y a danger à vouloir imposer un modèle unique.


L’entreprise se trouve entre l’association volontaire (le « noeud de contrat » qui n’est qu’un échange d’égalités et rien au-delà) et la communauté pure (des groupes sectaires, religieux où les individus se fondent et à la finalité desquels ils finissent par s’identifier). C’est une réalité qui passe par les individus mais qui n’existe que lorsque les individus sont en commun ; elle se transmet au-delà des membres qui composent l’organisation.


L’entreprise est un concept arbitraire dans sa définition ; cette définition est utile comme définition juridique, mais elle n’établit pas de frontière rigide. La définition de l’entreprise comme noeud de contrat en revanche indique bien que l’entreprise n’épuise pas la totalité de l’homme. Un homme de se définit pas d’abord en tant qu’homme d’entreprise, il se définit d’abord comme un homme.


�
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L’entreprise comme organisation


Quels sont les objectifs d’une organisation ?


Concilier l’intéret de la personne, de chaque personne, avec l’intéret de la communauté.


Créer des fonctions  qui tendent à inciter les hommes à se dépasser.


Concilier le besoin d’appartenance et le besoin de liberté des individus.


Quel contrat lie l’homme à l’entreprise ?


GSI  essaie de ne pas faire de contrat de travail écrit entre les individus et l’entreprise, parce qu’un contrat manifeste déjà une notion de méfiance vis-àvis des gens qui la rejoignent. Quand les gens doutent, ils réclament un contrat écrit et ils en arrivent à accepter des clauses de servage comme les clauses de non-concurrence par exemple.


Si il n’est pas possible de dresser la liste exhaustive des obligations réciproques de l’entreprise et d’un salarié, s’agit-il encore d’un contrat au sens propre du terme, c’est-à-dire d’un accord des volontés ?


L’idée même que l’on songe à faire des chartes de « culture d’entreprise » est peut-être le signe que le contrat au sens juridique est ressenti comme mal défini, lacunaire. Faire une « charte », cela revient à souhaiter que les hommes impliqués dans la vie de l’entreprise s’engagent sur autre chose que la simple mise à disposition de leur force de travail ou de leur capital. Or à la différence d’un contrat, l’indidividu tout au plus y adhère, il ne la négocie pas à titre personnel. Elle est la loi d’une communauté ; et cela diminue la liberté du collaborateur.


Le contrat n’est-il pas l’expression même de la morale, puisqu’il consiste dans l’échange de volontés libres et, donc, profondément dans le respect des objectifs d’autrui.


Une organisation est la combinaison du faire et de l’agir :


L’organisation en tant que mise en forme d’êtres humains (c’est-à-dire le « faire » des Grecs), doit en permanence s’adapter pour être capable « d’agir » (toujours au sens des Grecs), c’est-à-dire de viser des fins bonnes dans des situations en permanence changeantes. Compte tenu de ces deux données, la meilleure forme d’organisation est, malgré tout, celle qui est la plus souple possible. Celle qui, simultanément, réussit à combiner les efforts de tous dans un sens déterminé tout en n’imposant pas une structure à ce point rigide qu’elle empêche les initiatives de chacun de contribuer à cette fin.


L’étude de A.T. Kearney portant sur 2000 entreprises sélectionnées parmi les plus performantes dans le monde entier entre 1970 et 1990 montre que ces entreprises ont :


des hiérarchies courtes.


pas de structure matricielle.


des dirigeants anciens qui n’ont qu’un souci, celui de préparer leur succession.


Y-a-t-il donc des points à respecter par l’entreprise, qui si elle s’en écarte, voit les difficultés apparaître ? Mais si, actuellement, ces caractéristiques font gagner l’entreprise, le feront-elles au XXIème siècle ?
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Ethique et culture d’entreprise


  Qu’est-ce que la culture d’entreprise ?


S’agit-il de la culture au sens de Reynolds qui la définit comme « un modèle partagé de relations sociales » (c’est-à-dire agir habituellement de la même façon dans des circonstances semblables) ou de l’esprit d’entreprise qui s’apparente à « l’habitus » des scolastiques, se confondrait plus ou moins avec les moeurs, avec ce qui se fait et ce qui ne se fait pas et se forge à travers :


des dispositions bénéfiques à agir et à penser pour le groupe, afin d’assurer sa performance et sa survie,


des règles de comportement dont le groupe conserve la mémoire, qu’il transmet aux nouveaux arrivants, et dont il assure le maintien en sanctionnant, d’une manière ou d’un autre, ceux de ses membres qui ne s’y conforment pas.


Il ne faut pas assimiler la culture d’entreprise aux manifestations collectives d’enthousiasme qui promeut le sentiment grégaire mais qui ne sont pas nécessairement porteuses de véritables valeurs profondes, d’adhésion réelle, de cohérence dans l’action et de fonctionnalité pour l’efficacité de l’organisation. De même, chaque fois qu’on veut cimenter une entreprise par des procédés « festifs » (fêtes, week-ends, soirées, ...), on court le danger d’unir les membres du groupe de manière extrèmement superficielle et fragile ; car, dans ce cas, la cohésion du groupe est obtenue par mimétisme, selon un mode proche de ce qui soude les tribus. Dans un groupe « en fusion », chacun ne communique avec autrui que par la médiation du groupe ; il n’y a pas de relations interpersonnelles directes. Or ce sont celles-ci qu’il faut renforcer et codifier dans une culture d’entreprise, car seules elles rendent possible un haut degré de complexité et division du savoir et des tâches.


Il faut distinguer la culture d’entreprise et la culture de métier (ingénieurs, techniciens) que Reynolds présente comme une série de cultures en concurrence au sein de l’entreprise.


Au coeur de ce qu’on peut appeler la culture, il y a aussi cohérence entre les règles informelles et les règles formelles, les procédures. La culture c’est aussi la jurisprudence, les lois écrites et non écrites qui président au fonctionnement de la collectivité.


La notion de culture couvre aussi bien la finalité de l’entreprise (pourquoi elle se bat), que les pratiques opérationnelles (un jeu adapté aux circonstances, aux joueurs) et les valeurs d’éthique constantes et relativement universelles : le respect, la cohérence dans les actes.


La culture ne peut être plaquée au moyen de chartes, de déclarations d’intention ; la culture se développe par des traditions accumulées.


La culture, moyen de survie de l’entreprise :


La théorie de Hayeck peut être rapprochée d’un darwinisme appliqué non à la sélection naturelle, mais à ce qu’il appelle « sélection naturelle ». L’expérience du groupe n’obéit pas à la même logique que l’expérience de l’individu. Lorsqu’un individu isolé fait des erreurs, il est seul à en supporter les conséquences. Ce qui fait que le groupe survit, c’est la performance du groupe en tant que tel ; or celle-ci est le résultat de l’ensemble des comportements et des règles valides au sein du groupe. Une nouvelle règle qui est introduite (soit par hasard, soit par imitation consciente d’un autre groupe jugé performant) n’est pas jugée bonne ou mauvaise ; c’est la manière bonne ou mauvaise dont elle s’articule avec l’ensemble des autres règles qui est jugée. Le nombre d’interactions au sein d’un groupe est trop complexe pour l’évaluer a priori. Si la nouvelle règle augmente la performance du groupe, le groupe survivra, et on ne saura pas nécessairement que c’est à acuse de cette nouvelle règle. Inversement si elle affaiblit le groupe, celui-ci disparaîtra, et là encore on ne saura pas que le mal est venu de l’ajout ou du retrait  de tel type particulier de comportement.�
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Ethique et culture d’entreprise (suite)


Un groupe qui disparaît ne transmet pas ses règles ; un groupe survit parce qu’il possède une culture, une mémoire des règles, qui, sans qu’on sache en détail comment, ont permis une interaction assez performante entre ses membres pour que le groupe ait triomphé de ses rivaux et répondu aux défis de son environnement.


Mais les entreprises qui ont connu des départs massifs de personnes âgées de 53 à 60 ans et qui, par conséquent ont vu disparaître des cultures d’entreprise sont-elles devenues moins performantes ?


Et l’éthique dans tout ça ?


Une culture d’entreprise présente un aspect totalitaire, car une grande partie des choses qu’elles régentent, nous les faisons sans même y réfléchir d’où l’économie considérable de temps et de réflexion. Mais dans une entreprise, il y a une modification perpétuelle des cultures car l’homme naturellement modifie les schèmes ; s’attacher à défendre une culture d’entreprise, c’est risquer de nier toute faculté d’innovation.


Le grand danger est que chaque entreprise se croit obligée d’inventer une culture qui lui soit propre. Il existe un grand consensus de tous les membres de l’entreprise sur certaines valeurs de base telles que l’honnêteté des dirigeants, la capacité de pouvoir leur parler directement, etc. La vraie culture des hommes d’entreprise dans la société contemporaine, c’est la culture libérale elle-même, la culture de l’économie de marché. Malgré tout il y a des spécificités dues aux contraintes dans lesquelles se trouve chaque type d’entreprise ; se pose alors un problème d’équilibre entre ces spécificités et les types de comportement universel tels que tous les travailleurs travaillent par exemple.


Quand la culture d’entreprise est introduite artificiellement dans certaines entreprises, pour forger tout aussi artificiellement une sorte de sentiment d’appartenance, les dirigeants abusent de leur pouvoir ; ils demandent à leurs collaborateurs davantage que ce que réclament les objectifs de l’entreprise : il y a encore une réel danger de totalitarisme. Là encore il y a un point d’équilibre à trouver entre ce requis par l’esprit d’équipe et ce réservé comme appartenant au jardin privé.


La vision confucéenne, taoïste et boudhiste des chinois et des japonnais est plus éthique que notre vision fin-moyen, inspirée par les Grecs : il faut non pas se comporter de telle manière mais s’imposer à soi-même une ascèse pour finir par être en harmonie avec ce qu’il convient de faire, avec l’univers. Parvenu à cette conformité, tout se met en place spontanément.


Il y a d’une part l’éthique, où un certain nombre de comportements sont prohibés ou interdits parce qu’ils sont considérés comme des violences à l’égard des exigences minimales de l’être humain rationnel ; l’éthique d’une entreprise consisterait alors à se conformer à ses exigences universelles. Puis il y a la culture d’entreprise, des usages contractuels très nettement définis et soumis au consentement de toute personne recrutée qui ne doivent pas contredire les exigences universelles de l’éthique ; il ne peut y avoir plusieurs morales.


�
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Philosophie éthique et morale individuelle


EJ : Peut-il y avoir un groupe vertueux, sans que ses membres aspirent à être vertueux ?


Qu’est-ce que la vertu, la morale, les moeurs, le vivre bien, l’éthique ?


D’après Bréhier : Pour Aristote, la vertu chez l’homme s’assimile à l’excellence dans l’accomplissement de la fonction qui lui est propre, la fonction rationnelle et la morale a pour ambition de permettre à l’homme de parvenir à l’accomplissement de sa nature. Pour Kant, qui, paradoxalement, se réclame aussi de la raison, la vertu consiste, par le seul moyen de la volonté, à accomplir un devoir qui s’identifie au respect des règles universalisables qui constituent la morale ; ces règles s’imposent par leur forme même indépendamment de toute utilité ou de tout intéret vital : le faît même qu’une règle est en conflit avec ses intérets est un indice de sa moralité. Pour les utilitaristes, la vertu consiste à faire ce qui est le plus utile au plus grand nombre. Pour Hayeck, la morale consiste à respecter un système de règles de juste conduite. Pour Saint Thomas d’Aquin, le but de la vie humaine est de voir Dieu ; pour Le voir, il faudra renoncer aux honneurs qu’offre la Cité terrestre.


Ne peut-on définir la morale comme l’ensemble des règles de comportement discriminées par les traditions en fonction de leur capacité de permettre un ordre d’interaction humaine plus efficient qu’avec d’autres règles ? Il faut tout de même être conscient de l’existence des conflits à l’intérieur de la morale. La morale n’est pas un ensemble de recettes mais une interrogation, parfois douloureuse et compliquée.


Il faut distinguer :


les conduites qui se manifestent dès que 2 personnes sont ensemble et qui répondent aux critères de « ça se fait ou ça ne se fait pas ». Elles ne présentent aucun caractère invariant et n’ont pas de caractère universel parce que les moeurs sont propres aux civilisations.


les conduites qui répondent au critère du bien et du mal. Mais qu’est-ce qui est bien, qu’est-ce qui est mal ? Quelles sont les vertus qui permettent de se conformer au bien ?


le bien vivre ou le vivre bien d’Aristote ou quelles sont les fins dernières de l’homme et, par rapport à ces fins dernières, comment ranger les fins prochaines ?


L’éthique ne couvre-t-elle pas le 2ème point et parfois le 3ème ? A moins que l’éthique soit plutôt une démarche critique qui distille le doute : au lieu d’être « voilà ce que vous devez faire  », elle serait : «  Si vous jugez que vous devez faire ceci, au nom de quoi ? ».


Mais ne faut-il pas se méfier de la frénésie actuelle de morale ou d’éthique : n’a-t-elle pas pour corrolaire la domination de son prochain par l’intermédiaire de valeurs érigées en absolu ?


Il existe un droit naturel minimal :


Aristote et de ses successeurs pensaient qu’il y a une vie selon la raison ; la raison définit des normes de comportement qui sont, bien entendu, en conformité à la nature. Le naturel qui doit l’emporter n’est pas le naturel instinctif de l’animal mais le naturel rationnel qui fait que l’homme se distingue de l’animal. Donc la moralité est rationnalité en même temps que normalité.


Le monde moderne remet en cause cette idée : il n’y a plus de vie selon la raison. L’homme est avant tout liberté ; et donc la raison ne permet plus de gouverner la conduite humaine ; il n’y a plus de hiérarchie rationnelle des manières de vivre.


Si l’homme n’est que pure indétermination et liberté, il n’est pas possible de hiérarchiser entre le comportement de Mère Teresa et celui de Madame de Merteuil. N’y-a-t-il pas un sentiment naturel du bien et du mal ? la plupart des hommes sont d’accord qu’il ne faut pas opprimer autrui, qu’il faut respecter l’autre, etc.mais sur le souverain bien de l’homme, là les morales divergent profondément et la morale naturelle n’arrive pas à répondre. Elle permet cependant de définir un certain nombre de normes minimales de comportements conformes au bien.�
�
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Philosophie éthique et morale individuelle (suite)


Mais cette idée de droit naturel minimal ou, en tous cas, d’une connaissance naturelle du bien et du mal est aussi une idée dangereuse. Car il y a antinomie entre la liberté et la vertu. Aux extrèmes, soit toutes les manières de vivre sont également valables, soit la vertu  justifie des contraintes excessives ; où trouver le point d’équilibre ? 


Si l’homme est raison, et que par la raison, il peut comprendre sa propre nature, ce qui est bon et ce qui est mauvais, sa liberté n’a de sens que par rapport à l’exercice de la raison. Il n’y a donc pas de contradiction entre la liberté et la vertu.


Pour nous préserver et nous guider : un ensemble de règles négatives et le système des prix :


Hayeck  a découvert que les règles des philosophes et des juristes sont très souvent de forme négative (« tu ne tueras pas », ....) et a compris que cette négativité des règles était le corrolaire de la liberté. Etre libre, c’est pouvoir faire tout un éventail d’actions, que l’on ne saurait spécifier d’avance. Une morale qui serait directive ne serait pas compatible avec la liberté. Or, si l’on pense que la liberté fait partie de la nature humaine et que, de plus, elle est nécessaire au maintien en ordre d’une société capable d’une grande complexité et d’une grande productivité, les règles morales et juridiques d’une société libre ne peuvent être que négatives (Dans une société totalitaire, tout ce qui n’est pas explicitement autorisé est interdit) -le jeu de la louange et du blâme qui pèse sur nos comportements fait que l’action morale en revanche est guidée positivement-. Autrement dit, pour éviter de s’embarquer dans un relativisme moral dont on ne sortirait pas, comme le dit André Glucksmann :   « Cessons de rechercher le bien, il est déjà extraordinairement important de nous mettre d’accord sur la définition de ce qui est mal. » ; on sait où est la mal : chaque fois que des individus ont mis le groupe au-dessus de tout. Si l’idée de bien est une idée dangereuse parce qu’elle va aboutir à imposer à autrui sa conception du bien ; l’idée d’absence de bien est aussi dangereuse, parce que si il n’y a pas de bien, et un bien objectif, il n’y a pas de fondement à la vie sociale, sauf cette idée du mal objectif et cette position de défense qui est le respect de la liberté. Par liberté, on entends ici la liberté-autonomie des libéraux, telle que l’entend Benjamin Constant, c’est la liberté définie par l’absence de contrainte extérieure, un premier niveau de la liberté. Il y a un niveau plus profond, celui de la liberté d’épanouissement qui est l’accomplissement de la vocation humaine : pendant la guerre de 40-45, les gens à Londres étaient extraordinairement libres parce qu’à la question « que dois-je faire? » la réponse était évidente : il fallait se battre contre les nazis. Le sentiment intense de liberté est directement lié à l’accomplissement d’une obligation. S’occuper de la liberté d’épanouissement ouvre la porte à de multiples contraintes. 


La liberté, la paix et la justice sont bien des valeurs « négatives » : la liberté civile et politique, c’est l’interdiction faite au gouvernement d’empêcher les gens de faire ce qu’ils veulent faire ; la paix, est simplement un état sans troubles et sans violences,  grâce auquel chacun peut poursuivre un maximum de fins ; quant à la justice, elle est ce qui arrête la contagion des conflits entre les hommes.


Pour vivre, il ne suffit pas d’avoir des règles négatives qui préviennent les conflits, il faut aussi des guides positifs, des raisons précises d’agir dans telle ou telle direction déterminée. Pour vivre, nous avons besoin d’échanger certains biens et services : il faut que les moyens dont j’ai besoin pour atteindre mes fins soient précisément les fins que d’autres se sont proposés d’atteindre. Ce qui permet ce guidage réciproque des actions et des besoins est le système des prix, qui devient alors inséparable du système des règles morales.


�
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Quelle éthique dans l’entreprise ?


La responsabilité morale de l’Etat :


L’homme est à la fois aspiré vers le bien et tenté par le mal. L’organisation politique doit faire en sorte que les hommes soient incités le plus possible à bien faire.


On peut parfaitement admettre, premièrement que la pornographie, c’est mal ; mais que deuxièmement, il vaut mieux que l’Etat n’intervienne pas car cela aurait des conséquences encore plus dommageables, parce que c’est une incitation à la censure et une fois le doigt mis dans l’engrenage, on ne sait pas où on s’arrète. Il faut aussi distinguer entre l’affichage et la vente libre d’ouvrages pornographiques ; dans ce dernier cas, on voit bien que ça tient à la vie privée et que les gens peuvent se livrer à leur plaisir ou à leurs fantasmes sans nuire à autrui. Parmi toutes les choses qui nous paraissent mauvaises subjectivement, nous devons nous demander lesquelles doivent faire l’objet d’un interdit public. 


Cette responsabilité morale de l’Etat est d’abord dans l’exercice de l’autorité. Il faut rétablir cette idée classique que l’autorité est d’abord un service.


Quels problèmes d’éthiques se posent à l’entreprise ?


Supposons que l’on dise à un individu qui a donné à l’entreprise une part de son être, pendant des années : « étant donné nos derniers choix stratégiques, nous n’avons plus besoin de quelqu’un de votre profil ». Si on ne lui rend que ce qui est prévu par le contrat, on lui donne moins que ce qu’on lui doit en bonne justice.


L’éthique ne consiste-t-elle pas à demeurer critique vis à vis des tendances « totalitaires » que l’on trouve dans certaines entreprises (les rites que les nouveaux-venus sont invités à reproduire sous peine d’être accusé de déviance, les stages de survie et autres méthodes dont l’objectif est de créer des liens de type communautaire) ? Jusqu’où a-t-on le droit de solliciter l’investissement, le dévouement d’un individu dans une entreprise ? 


En adoptant la conception de l’entreprise comme noeud de contrat, on se donne des bornes vis à vis des dangers d’un « totalitarisme entrepreneurial ».


L’économie de marché actuelle pose d’autres questions morales :


Certaines choses ne sont pas à vendre (les décorations, l’amitié, l’amour etc.). Quelle est la frontière entre ce qui peut être accepté comme relevant du marché et ce qui ne doit pas en relevé.


La séduction illégitime des consommateurs et notamment celui de la publicité, où les publicitaires sont prêts à utiliser les moyens les plus bas pour les séduire.


Les tricheries et les malhonnêtetés qui bafouent le respect des contrats, de la parole donnée.


Quels doivent être en termes de vertu et de vice, les rapports entre les membres d’une entreprise ? Y-a-t-il dans ces activités des points où la vertu joue au sens de « je me refuse à tricher non pas parce que cela ma coûtera ou que je serai puni mais parce que tricher est mauvais en soi » ? Notons que cette question peut se poser dans ses relations que l’entreprise entretient avec l’extérieur ; une entreprise peut choisir de se soustraire aux contraintes du marché en sollicitant des subventions ou des protections en échange d’un soutien pour l’élection des gouvernants : vous trichez illégitimement, mais légalement, ce qui n’est pas faire preuve de vertu.


Ne sommes-nous pas en train d’assister à cette évolution de l’entreprise vers des actions non directement utilitaires (comme le mécennat). L’Occident, pendant longtemps, a pratiqué la marché tout en le diminuant moralement. C’était hypocrite. Nous inventons une nouvelle morale dans laquelle le marché aurait sa place et où, en même temps, d’autres valeurs seraient présentes.


�
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Quelle éthique dans l’entreprise ? (suite)


Y-a-t-il conflit entre l’efficacité et la morale ?


L’économie est subordonnée à la politique : qu’est-ce qui permet le fonctionnement d’une économie de marché, c’est d’abord la sécurité que doit assurer la politique. Dans cette subordination, il peut y avoir conflit entre la recherche de l’efficacité économique et les obligations du citoyen. Le chef d’entreprise doit d’abord être un citoyen (ex. ne pas vendre des armes à une puissance étrangère qui pourrait menacer le pays).


Les acteurs économiques sont incités à se conduire en fonction de l’efficacité : La corruption, le bakchichs, certaines manières d’organiser le travail pour être plus efficace sont contraire à la morale. Dans les situations de forte concurrence et lorsque les autres se conduisent mal, il est difficile de jouer franc jeu avec des tricheurs. Ne faut-il pas des arbitres et une autorité publique pour éviter que se multiplient les tricheurs ?


Mais y-a-t-il réellement conflit entre la morale et l’efficacité ? Si nous avons les critères de ce qui est moral, nous n’en n’avons pas à propos de l’efficacité d’une organisation (bien que nous sachions tous, intuitivement, que l’entreprise est performante uniquement si les gens qui y travaillent sont dans une relation telle que leur travail commun est efficace). L’action des entreprises sera-t-elle d’autant plus efficace que le revenu national augmentera plus vite ? Le marché n’est pas le tout de la réalité sociale : l’efficacité (sociale) est donc un faux concept. Si une entreprise fait faillite, ce n’est pas parce qu’elle n’est pas efficace, c’est parce que les différents objectifs de ceux qui sont concernés ne sont plus compatibles ; ce qui n’est possible que dans un univers où l’on respecte le droit des uns et des autres. L’entreprise d’un pays communiste ne fait jamais faillite ; pour autant elle n’est pas efficace ; elle méprise simplement les droits de chacun. Un patron expérimenté sait aussi que derrière les profits se cachent parfois des risques excessifs de survie à terme pour l’entreprise. De plus, les mesures du profit ou des autres ratios de gestion sont grevés d’éléments d’arbitraire comptable et fiscal (le traitement de l’inflation, des amortissements, des provisions, des sur-valeurs d’acquisition ...).


Plus on s’appuie sur des règles morales dans le vécu quotidien de l’entreprise, dans la définition des règles du jeu en interne et vis-à-vis de l’extérieur, plus on est conduit concrètement, à des situations difficiles et conflictuelles. Lors de l’apartheid, le chairman d’une entreprise qui voulait éviter d’être boycotter par les campus, source de leur recrutement, et conserver des gros contrats avec l’Afrique du Sud a demandé d’afficher qu’ils étaient antiapartheid, tout en continuant leurs actions auprès des entreprise d’Afrique du Sud pour « contribuer au démantelement du régime d’apartheid » ; c’était l’hypocrisie totale mais le chairman jouait son rôle en tranchant et en optant pour « le compromis ».


C’est la politique de l’entreprise qui doit orienter les comportements moraux, pour créer les conditions favorables pour que les gens ne soient pas obligés d’être des héros ou des saints, s’ils veulent bien accomplir l’objectif fixé. Il faut éviter que celui qui est consciencieux dans son travail, fidèle, dévoué et qui fait preuve d’une certaine moralité au sein de la communauté, soit désigné comme un fayot, un lêche-bottes etc... Des gens ont parfois appris à mentir au travail. Il faut éviter de prendre des orientations -rien de moral ou d’amoral, d’économique ou pas- qui placent les gens dans une situation où ils davantage intérêt à être malhonnêtes qu’à être corrects. Quand on est obligé de faire des acrobaties, c’est que les règles du jeu sont mauvaises. Et les patrons attentifs développent effectivement une certaine moralité interne, favorisent une certaine qualité de vie des hommes, les rendent pleinement plus hommes, et permettent en même temps une certaine performance dans la durée.


Voilà un critère de performance : la durée de l’entreprise, qui passe par la fidélité du client, la fidélité du fournisseur, celle du personnel et de l’actionnaire.


�
�
�



Quelle éthique dans l’entreprise ? (suite)


L’éthique de l’homme prime sur celle de l’entreprise :


Les vertus morales sont par nature individuelle et personnelles. Il peut se faire que le respect des principes éthiques et de la vertu entre en contradiction avec les rationalités parce que les règles du jeu ont été faussées. Que faire à ce moment-là ? Il revient à chacun de prendre ses responsabilités. Bien entendu, la condition humaine est ainsi faite qu’il faut parvenir à des compromis mais en évitant les compromissions.


Nous, modernes héritiers de siècles de prédication chrétienne, nous ne pouvons plus supporter qu’il y ait une hiérachie entre les êtres ; que les uns soient, par nature, voués à la contemplation des essences, et les autres à la production. Mais, suivant dans ce sens Aristote, il est vrai que, si on se voue uniquement à la production, on aboutit à détruire la beauté morale, en refermant les perspectives de l’homme sur l’horizon de l’immédiateté et de l’égoïsme, alors que la sagesse, la force, la tempérance, la justice, la foi, l’espérance, la charité sont toutes nécessaires à l’actualisation de ce que l’homme est en puissance. Il faut donc que les hommes de production soient simultanément producteurs, citoyens (« vie active ») et savants (« vie contemplative »).


La performance d’une entreprise est-elle la fin dernière de l’éthique ? l’éthique serait alors subordonnée à une fin, qui est la performance de l’entreprise. Mais après tout, qu’une entreprise périsse, est-ce si grave ? n’est-il pas préférable de précipiter la fin d’une entreprise qui développe des pratiques maffieuses. Il faut passer de la société corporatiste, où tous les efforts visent au maintien de la corporation, au maintien des choses en l’état et de chaque individu dans son  « état » (son métier) à la société moderne qui dégage l’homme de toute identité économique fixe. Il doit pouvoir garder sa liberté par rapport à une entreprise qui n’est qu’un accident dans sa vie. La servilité, c’est d’être prisonnier de son « état », de s’identifier complétement à son métier.


Malgré tout, au-delà des fins propres de l’entreprise, il y a les fins dernières de l’homme. Ces fins pour un aristotélicien est de parvenir à l’épanouissement, l’achèvement et à la perfection de sa nature ; pour un chrétien, c’est de voir Dieu, puisque sa nature est celle d’un être créé.�
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L’éthique, source de performance de l’entreprise


L’entreprise n’est performante que si elle sert tous les acteurs concernés :


Si l’entreprise sert des objectifs multiples : ceux du client, du salarié, du propriétaire, elle est compatible avec le respect de l ’éthique sociale qui consiste à respecter les fins propres de chacun. C’est pour cela que l’on s’y « sent bien » et qu’elle est « efficace ». L’entreprise bureaucratique, par opposition, est une entreprise à laquelle on donne une seule finalité et où, par conséquent, les objectifs des uns et des autres deviennent incompatibles.


Comment concilier efficacité et éthique ?


C’est un devoir moral que de défendre sa liberté et de la rendre la plus manifeste et complète possible. Organiser l’entreprise en intégrant cette défense de la liberté contribue à concilier efficacité et éthique. Cette organisation se définit par rapport à 3 définitions de la liberté :


la capacité laissée à un acteur social de choisir entre plusieurs décisions sans qu’une volonté ou un pouvoir extérieur vienne interférer dans son choix. Dans l’entreprise cela pourrait se traduire par la possibilité de changer de poste, afin de finir par y trouver sa place.


la sphére à l’intérieur de laquelle l’individu peut agir ou ne pas agir, décider ou ne pas décider. C’est la capacité d’initiative laissée à l’agent dans le cadre de la mission générale qui lui a été définie ; cela ne marche que si on considère les gens comme des êtres complets, autonomes.


la participation aux décisions ; autrement dit où chacun à la possibilité de se convertir à la justesse, de tout ce dont il a tenir compte. Les discussion et circulations d’information, les ordres émanant des degrés supérieurs ne sont pas ressentis comme des ordres venant de la hiérarchie mais comme justifiés par la mission extérieur de l’entreprise et par les contraintes de son fonctionnement interne. Nous exprimons notre liberté en acceptant les ordres comme justifiés, au sein d’une organisation. Une entreprise bien conformée devrait donner la possibilité à celui qui ressent un ordre comme injuste, au sens de non conforme à la justesse, de le signaler à qui de droit et de lui exposer son point de vue.


Quelles sont les vertus morales et intellectuelles qui sont mises en oeuvre ? la liberté-autonomie semble impliquer le courage de l’acteur, si cela l’amène à s’opposer à l’intrusion d’un supérieur. Elle implique aussi de la prudence, la capacité d’apprécier, en prenant une décision, les incertitudes et les conséquences que peut entraîner une action quelconque et ce, d’autant plus qu’il est plus élevé dans la hiérarchie. Il faut également de la justice, vertu indispensable au maintien, au développement et à la garantie de la liberté et des libertés de ceux qui en font partie.


Kant dit « Toujours traiter l’autre comme une fin et jamais comme un moyen », c’est-à-dire finalement comme un objet. Ne suffit-il pas dans une entreprise de ne jamais traiter les individus comme des moyens ou comme des objets pour que le problème soit réglé ? Dans le cas de la rémunération, il est clair qu’à partir du moment où le salarié n’éprouve plus le sentiment d’être exploité -sentiment qui a beaucoup de raisonnance subjective-, on se trouve en plein dans cette démarche éthique.Quand se pose également le problème du licenciement,  la décision de licencier doit respecter certaines règles. Les stages de survie et autres techniques pour tribaliser les cadres qui mettent à l’écart ceux qui ne s’y plient pas, constituent des pratiques immorales. Les personnes qui dans une entreprise auront tendance à donner le meilleur d’elles-mêmes si elles savent que jamais elles ne seront traitées de cette manière-là.


Lorsqu’on observe les réalités, on s’aperçoit que l’on parvient à un accord fondamental, qui permet à l’entreprise d’être ce regroupement de personnes. Que l’on soit judéo-chrétien ou japonais, les salariés demandent à leurs collègues qu’ils soient disponibles, qu’ils les aident quand ils ont des difficultés et à leur patron qu’il soit à l’écoute, qu’il ne les enfonce pas.


Un proverbe chinois dit que « le poisson pourrit par la tête ». Sans un leader qui impulse à l’entreprise son identité et aussi sa morale, si possible à tous les étages et à tous les niveaux de l’entreprise, il ne pourrait y avoir d’accord sur ces principes.


Il ne faut pas encourager la culture corporatiste ou le patriotisme d’entreprise ; la vie communautaire trop forte dans l’entreprise recèle même un risque grave d’hypocrisie.
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L’éthique, source de performance de l’entreprise (suite)


Dans une organisation très décentralisée, il faut avoir une morale plus forte qu’ailleurs, parce que chaque responsable d’unité, quand il prend une décision, a besoin de point de repère auxquels s’attacher.


Il faut bien reconnaître que les vertus évoquées peuvent être parfaitement présentes à l’intérieur d’une unité organisationnelle mais mobilisées contre une unité voisine avec laquelle, en principe, on devrait collaborer ou envers laquelle on devrait agir selon l’éthique. Des tas de sociétés sont éminemment immorales dans leur action extérieure, ou dans leur finalité, mais se comportent à l’intérieur selon des règles scrupuleuses, où des engagements réciproques sont pris et tenus avec beaucoup de soin.


Entreprise : l’ancien et le nouveau modèle :


Le modèle ancien :


en bas de l’entreprise des gents incompétents, fainéants et voleurs ;


au sommet de l’entreprise des gens intelligents, géniaux qui ont tout compris, et dont la tâche est d’amener les autres pour faire du bon travail ;


ces derniers utilisent un middle management pour bien tenir les autres en respect ; comme ce middle management n’est pas très sûr, on lui met donc des audits pour le surveiller.


Le modèle nouveau :


les gens d’en bas ne demandent qu’à bien faire, le travail est naturel, fait partie de la nature de l’homme, et ils n’ont pas envie spécialement de mentir et de tricher ;


le middle management a pour tâche d’encadrer ces gens, de leur apporter des méthodes, des outils, de les aider à bien fonctionner.


la tâche des dirigeants est d’encadrer tout le processus, y compris les principaux choix stratégiques pour le service du client.�
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